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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

aliments pour animaux
Question écrite n° 13942

Texte de la question

Mme Danièle Bousquet attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur le problème des
farines animales classées à haut risque. En effet, certaines entreprises chargées par les directives européennes
de tranformer en farines les animaux morts classés à haut risque ont vu leurs stocks augmenter de façon
considérable à la suite de la crise dite de la vache folle. Ces farines désormais stockées sont très dangereuses
et sont bien sûr inutilisables pour l'alimentation des animaux. Il est envisagé de les utiliser pour fournir de
l'énergie, ou de les brûler afin qu'elles disparaissent. Dans tous les cas, il est essentiel de trouver des marchés
et l'on peut s'inquiéter du devenir de ces farines si personne ne se présente pour commissionner. Compte tenu
du danger que représentent ces stocks de farines dont tout le monde ignore le devenir réel, elle lui demande,
d'une part, quelles mesures le gouvernement envisage de prendre devant ce problème de stockage et, d'autre
part, de bien vouloir lui indiquer quelle est la position de l'Etat devant ce problème d'intérêt général.

Texte de la réponse

La loi n° 96-1139 du 26 décembre 1996 a institué le service public de l'équarissage comprenant la collecte et
l'élimination des cadavres d'animaux et des viandes et abats saisis à l'abattoir reconnus impropres à la
consommation humaine et animale. L'exécution par l'Etat de ce service public est actuellement assuré dans le
cadre de marchés passés par les préfets pour les prestations de collecte et de transformation des cadavres et
des déchets d'animaux, de transport et éventuellement de stockage des farines issues de la transformation de
ces derniers et dans le cadre d'un marché national unique passé en novembre 1997 par le ministre de
l'agriculture et de la pêche pour la destruction par incinération des farines animales. Ce marché national, passé
avec 17 opérateurs, a pour objet de résorber au cours de l'année 1998 et du premier semestre 1999 l'ensemble
des stocks de farines animales non valorisables existant lors de l'appel d'offres de 1997 ainsi que les farines
produites en 1998. L'importance actuelle de certains stocks de farines destinées à l'incinération est due, pour les
farines dites « grasses », à la non-attribution de la totalité des farines de cette catégorie lors de la signature du
marché national d'incinération et, pour les autres farines dites «dégraissées », à des difficultés techniques ayant
retardé le démarrage de certaines unités d'incinération. Malgré ces difficultés, les services du ministère de
l'agriculture et de la pêche s'emploient à accélérer le processus d'incinération de ces farines conformément à la
réglementation en vigueur. A cet effet, il est, d'une part, envisagé de lancer de nouvelles consultations pour
conclure des marchés portant sur l'élimination des farines grasses non concernées par le marché national en
cours d'exécution. D'autre part, des solutions techniques sont actuellement mises au point afin d'éliminer plus
rapidement les farines non grasses attribuées aux titulaires du marché national, en partenariat étroit avec
l'ensemble des opérateurs concernés, équarisseurs et incinérateurs. Il est procédé notamment à un examen
attentif des programmes d'approvisionnement des sites d'incinération en farines animales et au besoin à
l'adpatation de ces programmes prévisionnels aux caractéristiques techniques des opérateurs. L'ensemble de
ces mesures, à laquelle s'ajoute l'interdiction de fabriquer des farines « grasses » depuis le 8 octobre 1997,
devraient permettre d'assurer l'élimination des stocks de farines animales dans les délais prévus au marché.
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